Nego - classif 
Classifications : vue du SNU sur la seconde réunion du 21 janvier 2014. 
22 janvier 2014 
Une négociation qui n’a de négociation que son appellation !
Délégation SNU : 2 membres du bureau national, 2 représentants régionaux

Direction : 5 représentants de la DG Pôle emploi
Autres OS : FO – CGT – CFDT – CGC – CFTC (les OS représentatives de branches, puisque la négociation porte sur un accord de branche)

 
Les prémices avaient été ressenties lors de la première réunion. Pour la seconde, le ton est donné : la DG sait où elle veut aller, elle impose les moyens syndicaux, le délai, le rythme et les résultats. Le projet semble ficelé. Le périmètre de négociation est donc très étroit et contraint par le budget, la durée… Les enjeux, les attentes sont importants et pourtant bon nombre de questions restent sans réponse : quel sens la DG donne-t-elle à la classification ? Quel est le champ de la négociation ? Où sont les marges de négociations ? Quid des agents publics ? Etc. 

Nous pouvons d’ores et déjà constater l’absence de volonté de la DG d’engager un véritable  dialogue social dans ce dossier. Nous devons donc trouver dans les prochaines réunions de négociation les éléments permettant d’établir un rapport de force pour que ce futur accord ne soit pas favorable à la seule DG. 
Quelques éléments pour comprendre :

· Une grille de classification qui s’appuie sur la seule grille de l’ex ASSEDIC !
La DG indique clairement que les éléments clés de référence sont la classification RAC et le référentiel des métiers de PE. Il n’est fait aucune mention de la classification des agents ex-ANPE et des agents transférés de l’AFPA.
· Un référentiel métier imposé en négociation alors qu’il a été rejeté par toutes les organisations syndicales en CCE !!
En effet, même si le référentiel métier n’a retenu aucun suffrage positif en CCE, la DG l’impose en négociation : il faudrait donc s’accorder sur une classification concernant des emplois sur lesquels aucune organisation syndicale n’est d’accord !!! 

Mais la DG a le sens de l’à-propos en précisant d’une part que ce référentiel a été partagé et non validé par les OS et que c’est la seule lecture de l’employeur qui est légitime, que le référentiel ne fait pas l’objet d’une négociation car relevant de la prérogative de l’employeur. En d’autres termes : « circulez, y’a rien à voir » !

· Un accord de branche et sur les statuts privés uniquement…
Nous sommes en négociation de branche. Cette classification sera appliquée uniformément sur l’ensemble du territoire national sans dérogation ou adaptation locale. 

Par ailleurs, le champ concerne uniquement celui des agents de droit privé hors contrats aidés et cadres dirigeants. 
· Avec pourtant un impact sur les statuts publics
La DG dit être consciente de l’incidence sur les agents de droit public mais leur (re)positionnement sera examiné dans un second temps. Et de préciser que la classification des agents publics relève de décisions de l’employeur et de décrets.

Pourtant, pour le SNU les OS doivent pouvoir mesurer les impacts au fur et à mesure pour préserver les droits des agents statutaires. Il y a un risque pour les agents publics en les mettant entre parenthèse pendant toute cette période. 

· Définition des métiers, pesée des emplois, critères classant, cotations… négociables ? Oui, mais uniquement dans le cadre de ce que souhaite la DG…
La DG présente sa méthode de pesée, de cotation, mais ne souhaite pas rediscuter des critères, du sens, de la pondération, bref de la méthode elle-même. Elle précise qu’une valeur a été attribuée à chacun des emplois et qu’à partir de cela 9 niveaux ont été définis en fonction des critères classant suivants : technicité, dimension relationnelle, latitude d’action, responsabilité, contribution de l’emploi aux résultats. 

Or pour le SNU, imposer un cadre fixe, ce n’est pas une négociation. Le contenu des critères classant doit faire l’objet d’un échange, d’une négociation pour savoir lesquels seront retenus. Il faut différencier travail prescrit et réel. Quelles sont les marges de manœuvre ? Quel sens au mot valeur ? 

· Egalité professionnelle évincée.
Il y a aussi l’enjeu de la loi sur l’égalité professionnelle. La classification doit permettre de réduire les inégalités pour que Pôle emploi soit exemplaire. Pour la DG, ce n’est pas à l’ordre du jour de cette négociation, et ce n’est d’ailleurs pas un sujet, car il existe déjà un accord sur ce thème et il n’y a pas à Pôle emploi d’inégalités hommes/femmes ! (sic)

Pour le SNU, l’égalité prof ne s’arrête pas à l’égalité de salaire ! Sur les catégories socio-professionnelles, les bilans de Pôle emploi sont alarmants. Le décret qui invite les branches et les entreprises à rétablir l’équilibre est à prendre en compte. Les femmes doivent être représentées d’avantage dans les catégories supérieures. Il faut intégrer cet objectif en préambule.
· L’équilibre financier prime sur tout autre critère.
La DG se dit contrainte par sa tutelle et par la convention tripartite qui doit garantir l’équilibre financier de Pôle emploi. Le budget est donc figé à 1% de la masse salariale. Or, en général les entreprises engagent 3% sur les opérations de classification. La DG l’explique en le reliant à l’issue de la négociation annuelle obligatoire (NAO) qui a démarrée ce mois-ci : il doit y avoir équilibre avec la NAO !
· Rémunération, statut : des engagements de la DG… oui, mais.
La rémunération nette sera maintenue. Attention, la DG ajoute qu’elle ne s’engage pas de la même façon sur la structure de la rémunération (partie fixe et variable). Sur les catégories socio-professionnelles le statut de cadre sera maintenu pour ceux qui l’on acquit. « Ceux » qui l'ont acquis : les personnes... et pas les emplois ?
A ce stade, les revendications du SNU :
· Discuter des enjeux de cette classification en relation avec le service public que nous souhaitons pour demain

· Prendre en compte la dimension sociologique de cette négociation, notamment au travers des évolutions métier depuis 2008. 

· Transparence sur la manière dont a été travaillé les cotations et discuter de la pondération de ces cotations. 

· Concernant les supports de référence, prendre le meilleur des 3 (ASSEDIC, ANPE, AFPA). 

· Intégration de l’objectif d’une meilleure représentation des femmes dans les catégories supérieures en préambule de la classification

· Obtenir les documents de négociation avant les réunions et non les découvrir pendant.

	Relevé de décisions :

	Les engagements fermes de la DG

	· Pas d’obligation d’être signataire de la CCN pour signer cet accord de branche

· Budget : 1% de la masse salariale

· Délais maxi janv 2015 pour mise en application

· Pas de déclinaison régionale de l’accord

· Séparation claire des étapes statut privé et statut public

· Pas de mesure des impacts de la classif sur le statut public au fur et à mesure

· Les modifications sur le statut public relèveront de la décision de l’employeur et d’un décret. Les OS seront concertées.

· Le référentiel des métiers PE qui s’applique à toutes et tous peu importe le statut sera le seul document de référence 

· La rémunération nette sera garantie

· Les moyens accordés pour la négociation

	Ce qui sera négocié

	· La définition des niveaux de classification

· Le positionnement des emplois dans les niveaux

· La définition des échelons à l’intérieur des niveaux

· Les plages de couverture des emplois sur les niveaux (entrée et sortie)

· Règle d’évolution à l’intérieur d’un niveau et le passage d’un niveau à l’autre

· Les règles de positionnement individuel

· La structure de la rémunération

· Certains articles de la CCN (à préciser par la suite) qui seront impactés


Prochaine réunion : le 13 février

